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RD-CONGO

Les agents de la Radiotélévision 
nationale congolaise ont débuté 
la grève, le 24 août, après l'ex-
piration le 23 août à minuit du 
préavis donné au comité Freddy 
Mulumba, directeur général par 
interim de cette entreprise pu-
blique. Les grévistes s’insurgent, 
entre autres, contre la rétention 
faite autour de la transmission 
au ministère du Budget du nou-
veau barème salarial en vue de 
son insertion effective dans les 
prévisions budgétaires de l’exer-
cice 2022.  Ils réclament aussi le 
paiement du solde du barème 
ajusté comme convenu dans le 
Protocole d’accord signé entre 
le banc syndical et le gouverne-
ment en avril 2019.
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MÉDIAS 

Les agents de la RTNC entrent en grève

Une vue du bâtiment administratif de la RTNC

La Coalition des organisations de 
la société civile pour le suivi des 
réformes et de l’action publique 

(Corap) a lancé, au cours d’une 
matinée organisée, le 23 août, à 
Kinshasa la campagne média-

tique sur l’accès à l’électricité 
dans la ville-province de Kinsha-
sa et dans toute la RDC sur le 
thème «Le courant, c’est mon 
droit ». 
L’action menée va s’étendre sur 
une période de cinq semaines, 
à travers lesquelles une vidéo 
sera lancée en début de chaque 
semaine visant à mobiliser les ac-
teurs sur la problématique d’ac-
cès pour tous à l’électricité pour 
exiger plus d’améliorations.
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ACCÈS À L’ÉLECTRICITÉ

Une campagne pour appeler 
la population à réclamer son droit

Le barrage hydroélectrique d’Inga 

Bimpa production a lancé, 
le 13 août, les inscriptions 
de la sixième édition de sa 
formation annuelle à la ré-
alisation et à l’écriture de 
scénarios qui va se tenir 

à la mi-septembre. «C’est 
parti ! », comme l’a fait sa-
voir dans son annonce le 
directeur de Bimpa Pro-
duction, Tshoper Kabam-
bi, les jeux sont ouverts. 
Le réalisateur a person-
nellement transmis l’appel 
à candidatures insistant 
sur le fait que « le délai 
d’inscription se raccour-
cit et la date du début de 
la formation arrive au ga-
lop ». Les places sont très 
limitées, les Kinois sont 
priés de s’inscrire au plus 
vite pour espérer prendre 
part à la 6e édition de ces 
ateliers de formation.
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7E ART

Appel à candidatures 

pour les ateliers               

« De l’idée au film » 2021

Appel à candidatures pour la sixième édition 
des ateliers «De l’idée au film» /DR 

Une synergie d’organisations de 
la société civile vient de lancer, 
le 28 août, à Mombele, dans la 
commune de Limete, une péti-
tion contre l’installation d’une 
usine de traitement des boues de 
vidange (matières fécales) dans 

l’enceinte de cet établissement 
d’enseignement primaire, se-
condaire et technique. Plusieurs 
centaines de signatures des per-
sonnes habitant des parcelles 
voisines de cette école et des ma-
mans maraîchères opérant dans 

l’enceinte de cet établissement 
ont déjà été récoltées. Ce projet, 
indique-t-on, est incompatible 
du point de vue social et écono-
mique pour les résidents de ce 
quartier. 
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ENVIRONNEMENT

Lancement de la pétition contre l’installation de l’usine 
de traitement des matières fécales à l’ITA/Mombele
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Les anciens de l’Institut tech-
nique professionnel agricole de 
Mombele (AITPAM), les Amis 
de la nature et des jardins, SOS 
Kinshasa, Amis de la nature, 
Young men action for education 
ainsi que le comité des parents 
de l’Institut de techniques agri-
coles de Mombele (ITA/Mombe-
le) viennent de lancer, le 24 août, 
à Mombele, dans la commune 
de Limete, une pétition contre 
l’installation d’une usine de trai-
tement des boues de vidange 
(matières fécales) dans l’en-
ceinte de cet établissement d’en-
seignement primaire, secondaire 
et technique. Pour la première 
journée, plusieurs centaines de 
signatures des personnes habi-
tant des parcelles voisines de 
cette école et des mamans ma-
raichères opérant dans l’enceinte 
de cet établissement ont déjà été 
récoltées.
Pour les dirigeants de l’AITPAM, 
qui pilote l'action, cette opéra-
tion de récolte des signatures va 
continuer avant le dépôt de la pé-
tition auprès des institutions et 
personnalités visées dont le chef 
de l’Etat, Félix-Antoine Tshiseke-
di. « Quel parent acceptera que 
son enfant soit inscrit dans une 
école où se traitent les boues de 
vidange ? Quel locataire accep-
tera d’être voisin d’une usine 
de traitement des matières fé-
cales? Quel est ce propriétaire de 
parcelle qui acceptera de faire 
vivre, chaque jour, sa famille 
dans l’odeur nauséabonde des 
matières fécales ? ». Ce sont là 
des questions qui ont motivé l’ac-
tion de ce collectif contre ce pro-
jet de la ville de Kinshasa, financé 
par la Banque mondiale.

La Banque mondiale trempée 

dans un sale coup

« Nous nous levons aujourd’hui 
avec la population de Mombele 
pour dire non à ce projet de la 
honte soutenu par la Banque 
mondiale visant à implanter 
une usine de traitement des ma-
tières fécales à l’Institut de tech-
niques agricoles de Mombele. 
Nous, les anciens de cette école, 
les mamans maraichères et la 
population, pensons que ce pro-
jet est dangereux pour la vie de 
chacun de nous », a indiqué le 
premier secrétaire  de l’AITPAM, 
Josué Dimbu.
Expliquant leur action contre ce 
projet inscrit dans le cadre de 
la campagne « Kin elenda », les 
membres de l’AITPAM notent, en 
effet, que ce projet, dont l’impact 
social et économique est négatif 
sur l’environnement, va mettre 
en difficulté l’apprentissage des 
élèves au sein de cet établisse-
ment ainsi que toutes les activités 
maraichères qui y sont menées.

Relevant que tout projet, avant 
son exécution, doit passer par 
les études socio-environnemen-
tales, le chargé technique de 
l’AITPAM, Hugo Mbala Kiama, a 
indiqué «que pour ce projet, les 
initiateurs et la Banque mon-
diale n’ont pas répondu à ces 
exigences. Nous nous posons la 
question aujourd’hui de savoir 
si la population l’a accepté alors 
que c’est nous qui l’informons 
sur son existence, au cours de 
notre action contre ce dernier », 
a-t-il expliqué.
Le conseiller juridique de l’AIT-
PAM, Bernard Musafiri, a pour 
sa part relevé que la capacité 
d’installation prévue de cette 
usine est de six cents à deux 
mille mètres cubes par jour. Ce 
qui va faire, selon lui, près de 
quatre cents camions citernes 
par jour, qui vont emprunter Lu-
kamawa, cette avenue de moins 
de six mètres de largeur, dans un 

quartier résidentiel. « Malgré la 
fiabilité de la technologie présen-
tée, du point de vue transport, 
il se posera un problème parce 
que ces véhicules, presque vé-
tustes, vont laisser suinter leur 
cargaison tout au long de la rue 
et dans le quartier, étant donné 
que le projet, qui n’a pas prévu 
l’achat de camions neufs pour le 
transport de ces déchets, compte 
travailler avec les opérateurs pré-
sents dans ce domaine », a-t-il 
soutenu, poursuivant que le pro-
jet n’est pas mauvais en soi mais 
l’endroit pour son implantation 
n'est pas le bon.

Trois endroits préalablement 

choisis

A en croire Bernard Musafiri, les 
initiateurs de ce projet ont préa-
lablement identifié trois endroits 
pour l’implantation des usines. Il 
s’agit du site de l’Université de 
Kinshasa, de l’ITA Mombele et un 

endroit dans le quartier de Binza/
ozone, dans la commune de Nga-
liema. Ce cadre de l’AITPAM se 
demande comment tous ces en-
droits sont-ils abandonnés pour 
ne retenir que l’ITA/Mombele ?
Notant que le ministre des Hy-
drocarbures et la Regideso sont 
dans ce coup, le conseiller juri-
dique de l’AITPAM conseille à ce 
ministère de choisir un endroit 
qui dépend de sa tutelle, étant 
donné que l’ITA/Mombele ne re-
lève pas de ce ministère. Bernard 
Musafiri rappelle ici la triste ex-
périence avec le projet de gestion 
d’immondices soutenu, à un mo-
ment à Kinshasa, par l’Union eu-
ropéenne qui, après son départ, 
est devenu un casse-tête pour 
les autorités de la ville et la po-
pulation contrainte de vivre dans 
la puanteur. « Si aujourd’hui la 
Banque mondiale arrêtait son fi-
nancement, ces matières fécales 
iront où, étant donné que la ri-
vière sur laquelle ils comptent 
déverser l’eau ainsi traitée pose 
également problème », s’est-il de-
mandé.
La chargée des opérations de 
l’AITPM, Marianne Ndaya, et 
d’autres membres de cette asso-
ciation à but non lucratif conti-
nuent dans la sensibilisation de la 
population du quartier Mombele 
et les environs contre ce projet 
et la récolte des signatures. Pour 
cette journée, tous les membres 
présents, dont le président de 
l’AITPAM, Didier Wanzambi, et le 
conseiller Jean Mangalibi ont ap-
posé leurs signatures à ce docu-
ment. Les mamans maraîchères 
et la population présente, mani-
festant leur colère contre le pro-
jet, ont signé cette pétition avec 
engouement.

Lucien Dianzenza

ENVIRONNEMENT

Une pétition contre l’installation de l’usine 
de traitement des matières fécales à l’ITA/Mombele
L'action est menée par une synergie d'associations de la société civile qui combattent le projet, estimant qu'il est incompatible 
du point de vue social et économique pour les résidents du quartier. 

Signature de la pétition par les maraîchères et les habitants de Mombele/Adiac 
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Depuis le début de la ma-
tinée du 24 août, la RTNC 
n’émet plus. La chaîne na-
tionale n’assure plus sa grille 
de programmes comme à 
l’accoutumée. Des vieilles 
émissions et des clips sont 
diffusés en boucle des lon-
gues heures, preuve qu’il y a 
quelque chose de louche qui 
se passe dans cette chaîne 
publique. Renseignement 
pris, il s’avère que les agents 
de cette entreprise ont déci-
dé d’entrer en grève. Le pré-
avis de six jours que le ban 
syndical avait adressé à la 
direction ayant expiré sans 
que cette dernière ne donne 
satisfaction aux revendica-
tions des travailleurs, rien 
ne pouvait plus retenir les 
agents dans leur débrayage.  
En tout cas, c’est avec un 

sentiment d’amertume et 
de dépit que les agents de 
la RTNC ont finalement pris 
cette option après plusieurs 
démarches tentées auprès 
de l’employeur resté de 
marbre face à leur requête, 
a-t-on appris. Ils ont affirmé 
avoir écrit cinq fois sans suc-
cès au directeur général par 
intérim, Freddy Mulumba, 
sans succès. « Aucune né-
gociation n'a été entamée 
à l'inspection du travail et 
aucun accord n'a été trouvé. 
L'employeur n'a pas décrété 
la grève et ne peut pas pré-
tendre la lever. Nous allons 
faire notre grève dans la 
discipline et l'ordre, sans sa-
boter le matériel de travail 
», s’est enquis un membre 
influent du syndicat dont 
le mot d’ordre semble avoir 

porté.   
Les revendications des gré-
vistes sont nombreuses et 
gravitent essentiellement 
autour de la paie. Selon eux, 
l’autorité de tutelle qu’est 
le ministre de la Communi-
cation et Médias tergiverse 
à transmettre à son col-
lègue du Budget le nouveau 
barème salarial en vue de 
son insertion effective dans 
les prévisions budgétaires de 
l’exercice 2022. Une situa-
tion dans laquelle se com-
plaint l’équipe dirigeante de 
la RTNC qui, pourtant, aurait 
dû prendre le devant pour 
tenter de la décanter. Mais 
hélas ! Bien plus, le ministre 
du Budget aurait refusé de 
payer le solde du barème 
ajusté comme convenu dans 
le protocole d’accord signé 

entre le banc syndical et 
le gouvernement, le 4 avril 
2019, ont confirmé plusieurs 
grévistes.
Outre ces dénonciations, ils 
déclarent s’insurger contre 
la mauvaise gestion ainsi que 
les avantages illégaux des 
mandataires actifs et pas-
sifs. Dans le même lot, ils dé-
noncent l'injustice dans l'oc-
troi des primes au personnel, 
mais aussi le non traitement 
du dossier retraite, sans ou-
blier l'éternel dossier de la 
redevance Radio-TV.
Au niveau de l’employeur, la 
sérénité continue à être de 
mise. Le directeur général 
par intérim, qui s’exprimait 
dernièrement sur ces ques-
tions, a jugé la démarche 
des grévistes inopportune et 
sans fondement. Évoquant 

la problématique de salaire 
posée par le personnel, il a 
rassuré que le ministre de 
la Communication et Médias 
avait déjà transmis le docu-
ment salarial à son collègue 
du Budget. La précipitation 
avec laquelle la grève a été 
enclenchée laisse penser 
qu’il y a anguille sous roche, 
surtout lorsqu’on sait que 
l’Inspection générale des fi-
nances a entamé ses inves-
tigations à la RTNC, a-t-il 
laissé entendre. En outre, 
le fait pour les agents fron-
deurs de s’en prendre aux 
équipements de la boîte lui 
fait penser qu’il y a bien une 
motivation politique derrière 
cette grève qui est loin d’être 
innocente.

Alain Diasso

MÉDIAS

Les agents de la RTNC en grève
Les agents de la Radiotélévision nationale congolaise (RTNC) ont débuté leur grève, le 24 août, après l'expiration, la veille à minuit, du préavis donné au comité Freddy Mulumba, 
directeur général par intérim de cette entreprise publique.  

« C’est parti ! », comme l’a 
fait savoir dans son annonce 
le directeur de Bimpa Pro-
duction, Tshoper Kabambi, 
les jeux sont ouverts. Le ré-
alisateur a personnellement  
transmis l’appel à candida-
tures au Courrier de Kinsha-
sa insistant sur le fait que 
« le délai d’inscription se 
raccourcit et la date du dé-
but de la formation arrive 
au galop ». Savoir que « les 
places sont très limitées », 
les Kinois sont priés de s’ins-
crire au plus vite pour espé-
rer, précise-t-il, « prendre 
part à la 6e édition des nos 
ateliers de formation ».
Aucune discrimination ni 
grande exigence n’est faite 
au départ pour l’inscrip-
tion aux ateliers "De l’idée 
au film" censés commencer 
à la mi-septembre. Déjà, la 
formation est gratuite. Par 
ailleurs, une adresse sympa-
thique à l’endroit des ama-
teurs du 7e art désireux d’y 
prendre part accompagne 
l’affiche. « Vous aimez le 
cinéma ? Vous avez l’âme 
d’un réalisateur ou d’un 
scénariste ? Cette opportu-
nité vous concerne », sou-
ligne Bimpa Production.

Un bon rendement

Depuis la première édition 
tenue en 2015 jusqu’à la 
dernière organisée en 2020, 
"De l’idée au film" fait en 
sorte de participer à l’ef-

fort nécessaire à fournir en 
vue d’assurer « la visibilité, 
l’émergence et la promotion 
du cinéma congolais ». L’on 
retient néanmoins que l’an 
dernier, en raison des res-
trictions liées aux mesures 

sanitaires imposées par la 
covid-19, la production a été 
minimale. Tshoper souligne 
à cet effet : «  Nous n’avions 
pu réaliser que deux films 
dans le cadre des ateliers 
». Et de préciser : «  Le pre-
mier c’est “Œil pour œil“, 
une réalisation de Ango St 

Patrick à qui il a été décer-
né le Prix du public au 8e 
Festival international de ci-
néma de Kinshasa, le Fickin 
2020. Le second, réalisé par 
Prospère Tamba a pour titre 
“Chance“ ».
Jusqu’ici, Bimpa Production 
se réjouit du rendement de 
ses ateliers qui l’encourage à 
s’y investir avec énergie. Le 
travail accompli a commen-
cé à porter des fruits dès 
le début. « Plusieurs prix 
ont été décernés au court 
métrage d’Austin Kashala, 

réalisé lors de la première 
édition des ateliers en 2015 
», a indiqué Tshoper. Au 
jeune réalisateur de pour-
suivre «  Nous avons gagné 
de nombreux autres prix au 
fil des éditions, notamment 
celui du meilleur film attri-
bué à Promesse de Manassé 

Kashala au Festival Inter-
national du Court-Métrage 
“Brèves d’Images“ en France 
». Encore une fois sur le plan 
local, a renchéri le direc-
teur de Bimpa Production, 
le film Kadogo, à lui seul, a 
reçu trois récompenses, à sa-
voir  « meilleure réalisation 
et meilleur acteur à Fickin 
mais aussi meilleure réa-
lisation au Congo interna-
tional film festival (Ciff) de 
Goma ».

Nioni Masela

7E ART

Appel à candidatures pour les ateliers 
"De l’idée au film 2021"
Bimpa production a lancé, le 13 août, les inscriptions de la sixième édition de sa formation annuelle à la réalisation et à l’écriture de scénarios qui va se tenir à la mi-septembre.  

« le délai d’inscription se 

raccourcit et la date du début de 

la formation arrive au galop ». 

Savoir que « les places sont très 

limitées »

Appel à candidatures pour la sixième édition des ateliers "De l’idée au film" /DR 
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La Corap a lancé, au cours 
d’une matinée organisée le 23 
août, à Kinshasa, la campagne 
médiatique sur l’accès à l’élec-
tricité dans la ville-province et 
dans toute la République dé-
mocratique du Congo (RDC) 
sur le thème « Le courant 
c’est mon droit ». Cette action 
s’appuie sur un plaidoyer de 
l’accès à l’énergie en faveur 
de la population congolaise. 
Elle vise, selon cette coalition, 
à mobiliser les acteurs sur la 
problématique d’accès pour 
tous à l’électricité, pour exiger 
plus d’améliorations.
Cette campagne, indique cette 
synergie, va s’échelonner sur 
une période de cinq semaines, 
du 23 août au 20 septembre, 
à travers lesquelles une vi-
déo sera lancée en début de 
chaque semaine. Notant les 
énormes potentialités éner-
gétiques du pays, la Corap, 
qui regrette le faible accès de 

la population à cette énergie, 
veut l'appeler à la réclamer 
et les autorités à améliorer la 
desserte.
La première vidéo lancée 
porte sur l’accès à l’électrici-
té en République démocra-

tique du Congo (RDC) et en 
Afrique. Elle relève, en effet, 
qu’en dépit de son potentiel 
énergétique, la RDC « reste 
leader de l’obscurité »  sur le 
continent et dans le monde.

Plus jamais ça !

Pour la Corap, en effet, les 
choses doivent changer. A en 
croire l’un de ses dirigeants, 
Justin Mobomi, l’objectif pour-
suivi est de réveiller le peuple 
afin qu’il réclame à cor et à cri 

ce qui lui revient de droit. « 
C’est une campagne de sensi-
bilisation et de conscientisa-
tion pour que la population 
congolaise puisse se réveiller 
et réclamer à temps et à contre 
temps aux dirigeants l’accès 
à l’énergie », a-t-il expliqué. Il 
est inacceptable, a-t-il ajouté, 
qu’on ne fasse rien des poten-
tiels énormes en hydroélectri-
cité de plus de cent dix mé-
gawatts que le pays possède 
et de plus de huit cents sites 
hydroélectriques exploitables.
Justin Mobomi, en outre, a 
rappelé la promesse du chef 
de l’Etat, Félix Tshisekedi, de 
ramener le taux de desserte 
en électricité de 9 à 30% d’ici 
à la fin de son mandat. « Le 
peuple devrait se réveiller et 
pousser le gouvernement à 
concrétiser cette promesse », 
indique-t-il.

Lucien Dianzenza

FAIBLE TAUX D’ACCÈS À L’ÉLECTRICITÉ

La population appelée à réclamer son droit
L’action menée par la Coalition des organisations de la société civile pour le suivi des réformes et de l’action publique (Corap) va s’étendre sur une période de cinq semaines, à travers 
lesquelles une vidéo sera lancée en début de chaque semaine et vise à mobiliser les acteurs sur la problématique d’accès pour tous à l’électricité, pour exiger plus d’améliorations.  

La salle, lors du lancement de la campagne/DR 
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Organisé par le Comité in-
ternational génies en herbe 
Ohada (Cigho), le concours 
s’inscrit dans le cadre de la 
vulgarisation du droit de l’Or-
ganisation pour l’harmonisa-
tion en Afrique du droit des 
affaires (Ohada) et particu-
lièrement en milieu univer-
sitaire. Cette édition, qui se 
déroulera pour la première 
fois dans un pays de l’Afrique 
centrale, est un grand ren-
dez-vous annuel universitaire 
africain du droit des affaires 
qui vient offrir aux étudiants, 
futures praticiens, l’opportu-
nité d’enrichir leurs connais-
sances de la matière pour faire 
d’eux les experts de demain. 

Chaque année, le concours 
international « Génies en 
herbe Ohada » réunit des étu-
diants et des professionnels 
des pays membres de l’Ohada 
autour d’une compétition de 
culture juridique et de plai-
doirie. L’initiative vise, entre 

autres, à développer une ex-
pertise de la matière du droit 
des affaires, ainsi qu’à favori-
ser l’insertion professionnelle 
de jeunes talents.
Outre le Congo, l’événement 
connaîtra la participation de 
seize autres pays membres et 

non membres de l’Ohada, no-
tamment le Bénin, le Gabon, 
le Burkina Faso, le Burundi, 
le Cameroun, les Comores, 
la Côte d’Ivoire, la France, la 
Guinée Conakry, le Mali, le 
Niger, la République démo-
cratique du Congo, la Répu-

blique centrafricaine, le Séné-
gal, le Togo et le Tchad. Il se 
penchera sur la responsabilité 
sociale et environnementale 
des entreprises et la média-
tion dans l’espace Ohada.
Pour ce faire, plusieurs par-
tenariats ont été obtenus en 
vue d’assurer et de mener à 
bien toutes les activités liées 
à la tenue de ce concours. Il 
s’agit de l’appui de l’Organisa-
tion internationale de la fran-
cophonie, de l’ambassade de 
France au Tchad, le couple 
Fondation pour le droit conti-
nental/UNIDA, du cabinet 
d’avocats Betto Perben Pra-
del Filhol, etc.

Gloria Imelda Lossele

CONCOURS GÉNIES EN HERBE OHADA

Le Congo parmi les participants de la 12e édition
Dix-sept pays vont compétir à la douzième édition du concours international « Génies en herbe 
Ohada » qui se tiendra du 13 au 18 septembre, à N’Djamena, au Tchad.  

La REF vise à sceller une com-
munauté francophone d’af-
faires et à célébrer la force de 
l’entrepreneuriat dans l’espace 
commun qu’est la Francopho-
nie ayant en partage le français. 
« Nous l’avons fait. Nous avons 
réussi, ensemble, ce défi de ré-
unir en moins de quatre mois, 
dans le contexte sanitaire que 
tout le monde connaît, près 
de six cents chefs d’entreprise 
de trente et une nationalités. 
c’est inédit, je pèse mes mots 
: c’est historique », a déclaré le 
président du Medef, Géoffroy 
Roux de Bézieux, dans son dis-
cours liminaire.
En effet, c’est la première fois que 
les secteurs privés des pays fran-
cophones se rassemblent avec la 
volonté de créer les outils d’une 
francophonie des entreprises. 
Les vingt-six patronats présents 
ont d’ores et déjà signé une décla-
ration commune, visant à renou-
veler la REF de Paris.
L’idée de la Rencontre des en-
trepreneurs francophones vient 
du président sénégalais, Macky 
Sall, qui a rappelé le poten-
tiel qu’offre la Francophonie 
tout en regrettant qu’elle ne 
s’intéresse pas au volet éco-
nomique, contrairement au 
Commonwealth, une sorte de 
« prospérité en commun ». Il 
s’agit de réussir ensemble le dé-
veloppement économique des 
pays de l’espace francophone. 

En des mots simples, c’est une 
invitation à « faire des affaires 
ensemble », a lâché le patron du 
Medef. La REF21 pose la pre-
mière pierre des entrepreneurs 
de l’espace francophone : par-
tager des expériences, conso-
lider des liens, bâtir une véri-
table communauté économique 
francophone. Dans son histoire, 
la communauté économique 
européenne a commencé par 
l’économie, puis la politique. La 
Francophonie a fait l’inverse.
Pour Géoffroy Roux de Bézieux, 
il était temps de créer cette fran-
cophonie économique. Sa mé-
thode : éviter l’unanimisme, tra-
vailler de façon souple, sur des 
thèmes différents qui peuvent 
intéresser plusieurs membres. 
Une plateforme de partage des 
intérêts sera créée. Il a appe-
lé les entreprises françaises à 
mettre en valeur le français et 
ses attraits, délaissé au profit 
de l’anglais dans les affaires. 
Une responsabilité délaissée, 
faisant du français la langue de 
l’Afrique. « Que cette journée 
soit le début d’une nouvelle 
aventure », a clamé le patron 
du Medef.
Le secrétaire d’État auprès 
du ministre de l’Europe et des 
Affaires étrangères, chargé 
du Tourisme, des Français de 
l’étranger et de la Francopho-
nie, Jean-Baptiste Lemoyne, 
a rappelé des fondations de la 

francophonie, citant le chantre 
de la Négritude, Léopold Sédar 
Senghor : « Cet humanisme in-
tégral qui se tisse autour de la 
Terre, cette symbiose des éner-
gies dormantes de tous les 
continents, de toutes les races 
qui se réviellent à la chaleur 
de tous les contients, de toutes 
les races qui se réveillent à la 
chaleur complémentaire ».
Les pays ayant le français en 
partage doivent tuer la distance 
économique entre les pays de 
l’espace commun qu’est la Fran-
cophonie. « Aujourd’hui on 
change d’échelle. Le cœur de 
la francophonie bat avant tout 
sur le terrain, dans les entre-

prises, dans les écoles, dans 
les incubateurs », a souligné 
Jean-Baptiste Lemoyne. Il a rap-
pelé le défi de la formation, les 
atouts de l’espace francophone, 
une proximité linguistique, 
géographique, historique, des 
échanges économiques privilé-
giés entretenus entre les pays 
membres, pour un poids démo-
graphique proche de 6,5 % de 
la population mondiale, 11% 
des terres agricoles mondiales, 
8,4% de réserves mondiales de 
gaz naturel, 5,5% de ressources 
pétrolières.
Le président de la République 
de Madagascar, Andry Rajoeli-
na, a félicité les efforts déployés 

pour le Medef, face à l’asphyxie 
économique provoquée par la 
pandémie de la coronavirus. Il 
a qualifié l’événement d’espoir 
et de résilience et plaidé pour 
le partenariat public-privé, des 
initatives de partage d’expé-
rience, un atout pour relancer la 
machine économique paralysée 
depuis deux ans par la covid-19. 
La rencontre est « une chance 
pour tracer la voie d’une 
francophonie économique 
de notre temps, une occasion 
rare pour valoriser les idéaux 
qui nous rassemblent », a dé-
claré Andry Rajoelina. Il a appé-
lé à pérenniser l’expérience.

Noël Ndong

REF21/MEDEF 

Géoffroy Roux de Bézieux fait de l’économie un 
maillon fort de l’espace francophone
A l’hippodrome de Longchamp à Paris, le président du Medef a ouvert la première Rencontre des entrepreneurs francophones 
(REF21), en présence du président de la République de Madagascar, de la secrétaire générale de la Francophonie, du Premier 
ministre de la Côte d’Ivoire, du vice-président de la Wallonie, des délégations de quatre continents, ainsi que des présidents 
des organisations patronales francophones.  

Géoffroy Roux de Bézieux
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« M. Hissène Habré est décédé. 
C’est une bien triste nouvelle 
pour sa famille, pour beau-
coup de Tchadiens, et nous 
compatissons à cette mort. His-
sène Habré a dirigé le Tchad; 
même si on n’est pas partisan 
de la manière dont il a diri-
gé le Tchad, devant la mort, 
nous nous inclinons», a dé-
claré Abderaman Koulamallah, 
ministre de la Communication et 
porte-parole du gouvernement 
du Tchad.
Selon une source proche de la 
présidence tchadienne, Hissène 
Habré avait contracté le coro-
navirus dans la prison du Cap 
Manuel, à Dakar, où il était incar-
céré. Il avait été pris en charge 
dans différents établissements 
de santé de la capitale sénéga-
laise. En exil depuis sa chute fin 
1990, l’ancien chef d’Etat tcha-
dien avait été jugé pour crimes 
de guerre et crimes contre l’hu-
manité puis condamné à la prison 

à perpétuité par les chambres ex-
traordinaires africaines, en 2016. 
Une sentence confirmée en appel 
l’année suivante.
Membre de l’ethnie pastorale 
touboue, Hissène Habré est né 
en 1942 à Faya Largeau, dans le 

nord du pays, et a grandi dans le 
désert du Djourab. Après l’indé-
pendance en 1960, il est nom-
mé sous-préfet par le président 
Tombalbaye. Cette même année, 
il part pour la France où il réa-
lise un long parcours scolaire. Il 

passe notamment par l’Institut 
d’études politiques. En 1972, il 
rentre au pays. Aussitôt, il fonde 
une rébellion qui se fait connaître 
par l’enlèvement d’Occidentaux, 
notamment la chercheuse Fran-
çoise Claustre. Le 4 avril 1975, le 
commandant français Galopin, 
venu négocier pour la libération 
d’otages français, est torturé et 
exécuté. Dans les conflits de 
l’époque, il se pose en défenseur 
de l’intégrité du Tchad face aux 
appétits libyens. Habré est nom-
mé Premier ministre en 1978, 
mais très vite les luttes intertcha-
diennes reprennent. Il renverse 
le président le 7 juin 1982 et reste 
à la tête de l’Etat tchadien durant 
près de huit années avant d’être 
renversé à son tour, en 1990, par 
Idriss Déby.
Lors de son arrivée au pouvoir, 
Hissène Habré a trouvé un pays 
divisé par une longue guerre ci-
vile. Le premier chantier auquel il 
s’est attelé est la remise en route 

d’une administration. Pari qu’il a 
réussi non sans commettre des 
crimes pendant les opérations de 
pacification du pays. Il va ensuite 
instaurer une dictature encadrée 
par une police politique, ce qui 
lui a valu sa condamnation en 
appel en 2017 à Dakar, au Séné-
gal. « Ayant appris ce matin, le 
décès brusque de l’ancien pré-
sident Hissène Habré, j’adresse 
mes sincères condoléances à sa 
famille et au peuple tchadien. 
A Dieu nous appartenons et à 
Lui nous retournons », a réagi 
l’actuel chef de l’Etat, Mahamat 
Idriss Déby Itno.
Les autorités sénégalaises ont 
présenté également leurs condo-
léances à la famille de l’illustre 
disparu, en expliquant qu’elles 
ont fait tout ce qui était en leur 
pouvoir « pour qu’Hissène Ha-
bré soit traité dans la dignité 
et qu’on tienne compte de son 
rang d’ancien chef de l’État ».

Yvette Reine Nzaba

L’UPU est une institution de l’Or-
ganisation des Nations unies, un 
forum de discussions et d’échanges 
entre toutes les postes du monde. 
Elle propose aux pays africains de 
mettre en place une plateforme 
commune pour développer le com-
merce en Afrique.
En effet, le commerce en Afrique 
pèse aujourd’hui vingt milliards de 
dollars, à comparer avec les cent 
trente-cinq milliards qu’il repré-
sente en France. Il est donc appelé 
à croître avec un marché d’1,3 mil-
liard de personnes dont la moitié 
est connectée. Seulement, les défis 
logistiques sont nombreux. L’UPU 
vient donc de lancer « ecom@africa 
» : une initiative visant à harmoniser 
les pratiques et à les diffuser entre 
les pays africains.
« L’idée force de ce projet est de 
donner la possibilité à ces pays 
et à ce continent d’exporter, de 
montrer ses savoir-faire », a ex-
pliqué Pascal-Thierry Clivaz, direc-
teur général adjoint de l’UPU. « On 
a beaucoup de savoir-faire en 
termes d’artisanat. Donc il faut 
créer les conditions pour que le 
tissu économique ait confiance 
en un réseau. Parce que l’artisan 
qui va exporter son produit veut 
être sûr de recevoir son argent. 
On rentre dans une façon de faire 
du commerce qui est un peu diffé-
rente de ce que l’artisan faisait de 
façon traditionnelle. Et avec cela, 
il faut lui donner confiance. C’est 
la raison pour laquelle nous vou-

lons donner le label intergouver-
nemental de l’UPU au travers de 
ces projets », a-t-il ajouté.
Le défi pour les pays africains est 
d’avoir à la fois les entrepôts et les 
plateformes logistiques pour rece-
voir ou envoyer les colis, mais aussi 

le réseau de distribution local. L’UPU 
a choisi la Côte d’Ivoire et la poste 
ivoirienne pour expérimenter l’ini-
tiative « ecom@africa ».
« Pour certains, ils ont déjà 
construit les infrastructures. La 
Tunisie a construit les infrastruc-

tures sur les zones aéroportuaires. 
Pour d’autres, ils avaient besoin 
de savoir-faire pour former leur 
personnel à travailler avec ces 
technologies modernes. Pour 
d’autres encore, c’était se former à 
la déclaration en douane. Et pour 

d’autres enfin, c’était formaliser 
un accord avec les autorités doua-
nières de leur pays qui soit aux 
standards internationaux. Donc, 
nous avons des savoir-faire qui 
permettent d’épauler les différents 
projets », a précisé Pascal-Thierry 
Clivaz.
« La poste a l’avantage d’être pré-
sente sur tout le territoire ivoi-
rien », a indiqué Roger Adom, le 
ministre ivoirien de l’Economie nu-
mérique, des Télécommunications 
et de l’Innovation. « C’est vrai qu’à 
Abdijan, il y a beaucoup d’acteurs 
dans la distribution de colis, mais 
dès que l’on sort d’Abidjan, il n’y 
en a plus. Le seul acteur organisé 
et présent sur tout le territoire c’est 
la poste. Elle a l’avantage de pou-
voir faire en sorte que les biens 
soient livrés sur tout le territoire 
ivoirien, ou de les acheminer du 
territoire ivoirien jusqu’au ma-
gasin d’entreposage pour des 
envois vers l’extérieur de la Côte 
d’Ivoire », a précisé Roger Adom.
Les organisateurs estiment que 
l’harmonisation des pratiques entre 
pays devrait renforcer le commerce 
intra-africain et donc aussi à terme la 
zone de libre-échange continentale. 
Expertise en matière de contrôle 
douanier, de logistique, de livraison, 
d’entreposage et de taxation, mais 
aussi expertise en matière régle-
mentaire, l’UPU propose aux pays 
africains un panel de service. Chacun 
pourra se faire aider par ses experts.

Yvette Reine Nzaba

AFRIQUE 

L’Union postale universelle aide le continent à 
développer le commerce
La capitale économique de Côte d’Ivoire, Abidjan, abrite le 27e congrès de l’Union postale 
universelle (UPU), sous le nom « ecom@africa ».  

« Pour certains, ils ont déjà construit les infrastructures. La Tunisie a construit 
les infrastructures sur les zones aéroportuaires. Pour d’autres, ils avaient 

besoin de savoir-faire pour former leur personnel à travailler avec ces 
technologies modernes. Pour d’autres encore, c’était se former à la déclaration 

en douane. Et pour d’autres enfin, c’était formaliser un accord avec les autorités 
douanières de leur pays qui soit aux standards internationaux. Donc, nous 

avons des savoir-faire qui permettent d’épauler les différents projets »

Le siège l’Union postale universelle

DISPARITION

Hissène Habré est décédé
L’ancien président tchadien a tiré sa révérence le 24 août, à Dakar, au Sénégal, où il purgeait une 
peine de prison à perpétuité, après avoir contracté la covid-19.  
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Le présent projet permettra au Congo de faire un état d’avance-
ment de ses contributions sur les Objectifs de développement 
durable, a expliqué la représentante de l’Unesco. « Il s’articule 
autour de deux axes : la collecte des données et de cartogra-
phie, l’identification des besoins de développement », a déclaré 
Fatoumata Marega. 
Le projet de renforcement des systèmes STI s’appuie sur la science 
et la technologie, en matière de recherche, pour concevoir des so-
lutions vertes innovantes, capables de résoudre les crises clima-
tiques, alimentaires et énergétiques afin d’atteindre les objectifs 
fixés dans le cadre du développement durable. Dans ce sens, il 
est utile que l’action politique et les décisions de gouvernance se 
fondent sur les éléments scientifiques.
La ministre de l’Enseignement supérieur, de la Recherche scienti-
fique et de l’Innovation technologique, Edith Delphine Emmanuel, 
a salué l’appui constant de l’Unesco qui a permis au Congo de faire 
partie des six pays pilotes choisis par l’agence onusienne dans 
l’exécution de ce projet.

Rominique Makaya

RECHERCHE

Lancement du projet de renforcement des sciences pour le développement durable

La ministre en charge de l’Enseignement supérieur, Edith Delphine Emmanuel, a ouvert, le 24 août à Brazzaville, les 
travaux de l’atelier du projet de renforcement des systèmes de sciences, technologies et innovation (STI) qui va contribuer 
à la réalisation des politiques de développement durable. C’était en présence de la représentante de l’Unesco au Congo, 
Fatoumata Marega.  

Ouverture de l’atelier sur le projet des systèmes de sciences /Adiac

L’objectif est de renforcer les capacités de riposte aux épidémies dans 
le contexte de la pandémie du coronavirus.
La formation leur permettra d’acquérir des connaissances dans la mise 
en œuvre de la formation pédagogique afin de former à leur tour les 
volontaires de la Croix-Rouge et les relais communautaires. 
L’atelier regroupe du 24 au 26 août les délégués de la CRC venus des 
départements de Pointe-Noire, de la Bouenza, du Niari, du Pool, de la 
Cuvette, la Sangha et Brazzaville.
Ils bénéficieront des enseignements sur les définitions des concepts de 
communication de risque, leurs objectifs, spécificités et rôles dans la 
gestion des épidémies. Ils seront également édifiés sur les meilleures 
pratiques de communication de risques, les moyens necessaires pour 
combattre la désinformation liée au covid-19, à la vaccination  ainsi 
qu’au rôle des acteurs clés impliqués dans la vaccination anti-covid.
La formation est organisée en collaboration avec la Croix-Rouge fran-
çaise afin de renforcer leurs capacités de riposte aux épidémies.
Elle s’inscrit dans le cadre du programme de lutte contre les épidémies, 
financé par l’Agence française de développement et la délégation de 
l’Union européenne. Le programme s’exécute pour une durée de douze 
mois.
La responsable du programme de lutte contre les épidémies de la 
Croix-Rouge française, Cyndie Marques, souligne dans son mot de cir-
constance le partenariat entre le ministère en charge de la santé et les 
structures d’aide humanitaire.
Selon elle, le projet a pour objectif d’accompagner les populations à 
faire face aux conséquences provoquées par les changements au sein 
de leur environnement. « La communication des risques et enga-
gements communautaires vise à créer des temps d’échange et de 
conseil auprès du public afin d’informer et de réduire le risque 
de perturbation sociale, politique et économique », a-t-elle indiqué.
Arsène Guelélé, représentant le président de la Commission préven-
tion, contrôle des infections, mobilisation sociale et communication sur 
les risques, rappelle la date d’identification du premier cas de corona-
virus au Congo le 14 mars 2020, qui a entrainé des impacts sur le plan 
social, économique et sanitaire au sein de la nation.
Il a exhorté les délégués à profiter des enseignements pour les tra-
duire dans les faits afin de mettre la population congolaise à l’abri de 
la pandémie, ajoutant que se vacciner reste un geste de prévention. « 
Nous comptons sur votre savoir-faire afin que l’engagement com-
munautaire et les mesures barrières soient toujours respectés sur 
l’ensemble du territoire national et surtout dans les six départe-
ments où s’exécute le programme de renforcement de capacité de 
riposte aux épidémies car mieux vaut prévenir que guérir », a-t-il 
indiqué.
Le secrétaire général national de la Croix-Rouge congolaise, Bell Ar-
mand Ngapourou renchérit à l’ouverture des travaux que la formation 
sert à accompagner la Commission communication de la Croix-Rouge 
congolaise.

Lydie Gisèle Oko

CROIX-ROUGE CONGOLAISE

Les délégués améliorent leur capacités 
dans la riposte des épidémies 

Le secrétaire général national de la Croix-Rouge 
congolaise (CRC) a ouvert, le 24 août, la formation 
des formateurs sur la communication des risques 
et l’engagement communautaire à Brazzaville.  

Ce programme prendra en 
compte les variations des prix 
internationaux, en particulier 
des produits alimentaires de 
base, qui ne dépendent pas de 
l’Etat ou de l’économie ango-
laise, a précisé le ministre de 
l’Industrie et du Commerce, Vic-
tor Fernandes.
Il a indiqué que l’objectif était 
d’aider à maintenir les prix de 
ces produits à des niveaux rai-
sonnables à compter d’octobre 
prochain. 
Gabon : le Turc Desiba Energy 
va construire des centrales so-
laires dans le sud du pays 
Le gouvernement gabonais a 

paraphé un contrat avec la so-
ciété turque Desiba Energy 
pour construire des centrales 
solaires de 20 mégawatts dans 
la province de la Ngounié (sud), 
a annoncé mardi la présidence 
gabonaise.
Ce projet de 27 millions d’euros, 
avec pour finalité de fournir un 
kilowatt à 95 francs CFA (0,15 
dollar), a été finalisé grâce à la 
signature d’un accord-cadre 
d’investissement avec l’Etat ga-
bonais, a-t-elle précisé.
Le président Ali Bongo Ondim-
ba a fixé il y a une dizaine d’an-
nées les axes stratégiques et les 
actions à mener dans le cadre 

de son Plan stratégique Gabon 
émergent (PSGE), destiné à 
développer une énergie abon-
dante, compétitive, durable et 
accessible à tous.
Par ailleurs, un Plan d’accéléra-
tion de la transformation (PAT) 
entend augmenter les capacités 
de production d’énergie à 250 
MW d’ici à 2023, dans lequel 
s’insère cet accord conclu avec 
Desiba.
L’objectif pour le gouverne-
ment gabonais est de diversifier 
les ressources de production 
d’énergie pour disposer d’un mix 
énergétique majoritairement en 
énergie renouvelable. 

Ouvrir la vaccination aux per-
sonnes de 18 ans et plus per-
mettra d’atteindre les travail-
leurs de tous les secteurs de 
l’économie, et devrait aider le 
pays à reprendre une activité 
normale, a déclaré le minis-
tère, ajoutant que des équipes 
mobiles se déplaceraient égale-
ment de porte à porte pour vac-
ciner les personnes âgées et les 
personnes à mobilité réduite.
Dans un communiqué publié un 
peu plus tôt dimanche, le mi-
nistère a expliqué que la cam-
pagne de vaccination devait 
commencer par Kigali, car c’est 
la zone la plus densément peu-
plée du pays, mais aussi celle 
qui présente le taux d’infection 
le plus élevé.
Kigali, qui génère 50 % du PIB 

du pays, a été placée sous confi-
nement à trois reprises pour 
freiner la propagation du virus 
depuis le début de la pandémie 
l’année dernière.
La vaccination des personnes 
âgées de 40 ans et plus, qui a 
débuté il y a deux semaines, est 
achevée à 82 %, a déclaré le mi-
nistre.
L’élargissement des critères 
d’éligibilité à la vaccination 
survient après que le Rwanda 
a reçu jeudi dernier 200.000 
doses du vaccin anti-Covid de 
Sinopharm données par le gou-
vernement chinois.
Henry Ntwali, un habitant de 
Kigali, s’est déclaré heureux 
d’avoir pu se faire vacciner.
«Je viens d’être vacciné, et je 
me sens très bien. Je remercie 

les pays qui aident le Rwanda à 
obtenir des vaccins pour nous 
protéger contre le virus, en par-
ticulier la Chine, qui nous a ré-
cemment fait don de vaccins», 
a-t-il déclaré à Xinhua dans l’un 
des sites de vaccination.
Jusqu’à ce lundi, le Rwanda 
a enregistré un total cumulé 
de 83.023 cas de Covid-19, et 
1.021 décès liés au virus depuis 
le début de l’épidémie en mars 
2020.
Le Rwanda a lancé une cam-
pagne de vaccination nationale 
le 5 mars, en commençant par 
les travailleurs de première 
ligne et les groupes à risque. Le 
pays vise à vacciner 30 % de sa 
population d’ici la fin 2021, et 
60 % d’ici la fin 2022.

Xinhua 

ANGOLA

Les autorités veulent lutter contre la hausse 
des prix des produits alimentaires 

Le gouvernement angolais a annoncé lundi qu’il allait mettre en œuvre le 
mois prochain un Programme de réserve alimentaire stratégique destiné à 
contenir les hausses de prix des produits alimentaires de base.

RWANDA

Ouverture de la vaccination contre la Covid-19 
aux personnes âgées de 18 ans et plus
Le Rwanda a entamé lundi la troisième phase de sa campagne de vaccination contre la Covid-19, en 
l’ouvrant aux adultes de 18 ans et plus à Kigali, la capitale du pays, a déclaré le ministère de la Santé.
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Le guichet mis en service est logé 
dans un bâtiment R+2 flambant 
neuf, pouvant subir une exten-
sion verticale jusqu’à hauteur 
d’un R+4. Constitué de deux 
blocs, l’ouvrage abrite les services 
des douanes et aussi des impôts, 
le trésor public ainsi que les ser-
vices de la Banque postale du 
Congo. Le projet de construction 
de ce bâtiment intègre le cadre de 
la modernisation de l’administra-
tion afin d’accroître les capacités 
de mobilisation des ressources 
intérieures. Sa réalisation va 
permettre d’améliorer les condi-
tions de travail des services des 
douanes évoluant à la frontière 
Congo-Cabinda ainsi que les re-
cettes de l’Etat. 
Construit à cet effet, le port sec, 
situé à trois minutes du guichet 
unique de paiement, occupe une 
superficie de 2000 m2. Il est des-
tiné à la réception des gros vé-
hicules à tonnage variable et est 
constitué, entre autres, d’une 
guérite de contrôle, d’un bureau 
de gestion, d’un magasin de tran-
sit, de deux caisses et d’un entre-
pôt de 1600 m3 de volume devant 
permettre à la douane de diversi-
fier ses activités. Au terme de la 
cérémonie d’inauguration, Ana-
tole Collinet Makosso a visité le 
guichet ainsi que le port sec.
Dans son mot, Ludovic Ngatsé, 
ministre délégué au Budget, a 
rappelé le double rôle des ser-
vices de douane, celui de lutter 
contre la contrebande ainsi que 
le trafic illicite et de s’assurer 
que toute marchandise traver-
sant la frontière est l’objet d’une 
déclaration douanière et de paie-
ment de douane. Il a aussi relevé 

les avantages ou l’importance 
du guichet unique de paiement. 
«Ce bâtiment ainsi que le port 
sec construit à cet effet, sans ou-
blier les moyens roulants dotés 
aux régies financières au cours 
de ces derniers mois, sont au-
tant d’atouts permettant une 
plus grande efficacité dans la 
collecte des recettes de l’Etat. En 
regroupant les administrations 
douanières, fiscales et du Trésor, 
en partenariat avec la Banque 
postale du Congo, chargée d’en-
caisser les recettes, nous visons 
la performance individuelle 
de chaque administration et la 
performance collective à travers 
l’échange instantanée de l’infor-
mation et de la mutualisation 
des efforts», a-t-il signifié. 

 
Une satisfaction pour les 

chantiers visités 

Après l’inauguration du guichet 
unique de paiement et du poste 
de contrôle de Tchiamba Nzas-
si, Anatole Collinet Makosso a 
poursuivi sa visite des chantiers 
arrivés à maturité dans la ville 
océane. Une visite entamée le 19 
août dans le 6e arrondissement, 
Ngoyo, où s’exécutent les travaux 
de construction de l’hôpital géné-
ral de Patra quasiment achevés.
Le chantier des voiries urbaines, 
en cours au quartier Mboukou, 
dans le 3e arrondissement Tié 
Tié, dans le cadre du Projet Dur-
quap, et celui de construction 
du deuxième module du mar-
ché central de Pointe-Noire ont 

été également visités par le chef 
du gouvernement. Le nouveau 
siège administratif du Port auto-
nome de Pointe-Noire, presque 
achevé, a fait également l’objet 
d’une attention particulière du 
Premier ministre lors de sa visite 
guidée de cette infrastructure ul-
tra moderne composée de deux 
parties, notamment la tour d’un 
R+15 pour les bureaux et la salle 
de conférences d’une capacité de 
600 places.
Le 20 août, le Premier ministre, 
après avoir inauguré le guichet 
unique de paiement, a visité la 
rue en pavé qui passe devant la 
Maison des jeunes de Tchiamba 
Nzassi, le site de la future universi-
té de Pointe-Noire, situé à Nkoti–
Fouta, dans le 5e arrondissement 

Ngoyo, avant de se retrouver à 
Tchiniambi, dans l’arrondisse-
ment 4 Loandjili, pour s’enqué-
rir de l’évolution des travaux de 
pavage des voiries urbaines de 
ce quartier. Anatole Collinet Ma-
kosso a clôturé sa visite de terrain 
au chantier de construction du ly-
cée d’excellence de Mvindoulou, 
toujours dans l’arrondissement 4 
Loandjili. Un lycée moderne qui 
devrait être livré dans les pro-
chains jours pour la prochaine 
rentrée scolaire.
Au terme de sa tournée, le Premier 
ministre n’a pas manqué de livrer 
ses sentiments de satisfaction au vu 
du travail abattu sur le terrain, en 
souhaitant que tous ces chantiers 
en phase terminale, pour la plupart, 
soient livrés dans les meilleurs dé-
lais. « Le vœu du président de la 
République est de voir que ces ré-
alisations et ces projets soient mis 
à la disposition de la population. 
Les projets que nous venons de 
visiter sont arrivés à maturité et 
méritent une accélération d’achè-
vement. C’est ce que nous venons 
de faire. Nous devons améliorer 
les conditions de vie et des soins 
de la population. C’est ce qui a été 
fait au travers de l’hôpital général 
de Patra que nous avons visité 
ainsi que les chantiers du projet 
Durquap au quartier Mboukou et 
le pavage des voiries urbaines de 
Tchiniambi qui intègrent l’idée 
du président de la République 
qui tient à la modernisation de 
nos quartiers précaires. Ainsi, au 
terme de notre visite, nous pou-
vons dire que nous sommes satis-
faits de ce que nous avons vu», 
s’est –il réjoui.

Lucie Prisca Condhet N’Zinga

TCHIAMBA NZASSI 

Le guichet unique de paiement inauguré 
En séjour de travail récemment à Pointe-Noire, le Premier ministre, chef du gouvernement, a 

inauguré, le 20 août, le guichet unique de paiement ainsi que le poste de contrôle de Tchiamba-

Nzassi, à la frontière Congo-Cabinda. Il a aussi visité les chantiers arrivés à maturité.  

Anatole Collinet Makosso lors de la visite du guichet unique de paiement de Tchiamba Nzassi/ Adiac

« Si l’Opep ici peut être d’un ap-
port appréciable, ce serait très im-
portant. Nous espérons bénéficier 
de cela dans ce contexte très diffi-
cile », a déclaré le président du Sé-
nat, avant de souligner: « En même 
temps que nous nous battons pour 
la diversification de notre écono-
mie, en même temps nous nous 
battons pour la diversification des 
partenaires et l’Opep compte au 
nombre de ces partenaires. C’est 
pour cela, après être resté très 
longtemps comme observateur, 
nous avons salué avec grande joie 
l’adhésion depuis 2018 du Congo 
à l’Opep ». 
La délégation est allée une fois de 
plus annoncer que le Congo assurera 
la présidence de cette institution en 
2022.
« La présidence de l’Opep en 2022 

sera un point clé dans la relation 
entre le Congo et cette institution. 
Elle représentera une transition 
de soixante années passées et à ve-
nir. Elle vient à un moment où le 
monde sortira de la crise de la co-
vid-19 », a dit  Mohammed Barkindo 
qui a, par ailleurs, loué le leadership 
du président de la République, De-
nis Sassou N’Guesso. Intervenant 
à cette rencontre, le ministre des 
Hydrocarbures, Jean-Richard Bru-
no Itoua, a, quant à lui, signifié que 
l’Opep, outre ce qu’elle peut appor-
ter pour la stabilisation des prix, in-
tervient aujourd’hui dans des grands 
débats pour défendre les intérêts des 
pays africains. En dehors du Sénat, 
la délégation de l’Opep a également 
conféré avec le président de l’Assem-
blée nationale, Isidore Mvouba. 

Jean Jacques Koubemba

SÉNAT 

L’Opep invitée à accompagner le Congo dans la relance de son économie
La demande a été faite par le président de la chambre haute, Pierre Ngolo, au cours d’un échange, le 24 août à Brazzaville, avec 
la délégation de l’Organisation des pays producteurs et exportateurs de pétrole (Opep),conduite par son secrétaire général, 
Mohammed Barkindo.  

Le président du Sénat posant avec la délégation de l’Opep 
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« La vaccination est la solu-
tion idéale permettant de re-
trouver notre vie normale, 
de vivre dans un environ-
nement où le spectre de la 
maladie n’existera plus », a 
déclaré le ministre de la  Jus-
tice, des Droits humains et de 
la Promotion des peuples au-
tochtones, Aimé Ange Wilfrid 
Bininga, en lançant, le 24 août 
à Brazzaville, la vaccination 
de l’ensemble du personnel 
du ministère sous sa tutelle. 
Ce ministère vient allonger le 
nombre des institutions, no-
tamment le gouvernement, 
ayant lancé la campagne de 
vaccination en leur sein. 
Saluant l’engouement et la vo-
lonté affichés par les cadres et 
agents, le ministre Aimé Ange 
Wilfrid Bininga a insisté sur 
la nécessité d’atteindre l’im-
munité collective. Un aspect 

évoqué à l’occasion par le di-
recteur du Programme élargi 
de vaccination, le médecin-co-
lonel Alexis Mourou Moyoka.
Pour favoriser la relance de 
tous les secteurs de la vie 
nationale, en effet, le gouver-
nement s’est fixé comme ob-
jectif d’atteindre l’immunité 
collective contre la covid-19 
en vaccinant 60% de la po-
pulation. D’Ici à décembre de 
l’année en cours, 30% de la 
population cible doit être vac-
cinée. Or, depuis le début de 
la vaccination au Congo, le 24 
mars dernier jusqu’au 5 août, 
le nombre des doses adminis-
trées est de 255 988 soit 160 
945 personnes ayant reçu la 
première dose et 111 788 les 
deux doses. Il s’avère que la 
cible est de plus de trois mil-
lions de personnes.

Rominique Makaya

VACCINATION CONTRE LA COVID-19 

Le ministère de la Justice emboîte le pas

Le personnel du ministère de la Justice s’inscrivant pour la vaccination 

Le don a été réceptionné par le 
directeur de cabinet du ministre 
de la Santé et de la Population, 
Ignace Tendélé, en présence de 
l’équipe du Comité technique de 
riposte contre la pandémie de la 
covid-19. Il est composé d’ordi-
nateurs, onduleurs, imprimantes, 
de modems avec connexion in-
ternet 4G d’une capacité de 4MB 
chacun et autres accessoires et 
permettra de créer vingt nou-
veaux sites de vaccination afin 
d’accroître la capacité de riposte. 
Il contribuera à la sensibilisation 
et à la diffusion des informations 
sous forme des spots publicitaires 
et par messageries. Toutefois, les 
kits de protection et plus de 400 
Sim mis en réseau GFU facili-
teront la communication en un 
temps record entre les agents de 
santé, a expliqué Patrick Itsoua. 
En effet, le directeur exécutif 

de la Fondation MTN a assuré 
le gouvernement de l’appui de 
la société de téléphonie mobile 
et sa fondation pour cette pan-
démie. « Le groupe MTN est allé 
plus loin pour renforcer son en-
gagement dans la lutte contre la 
pandémie en faisant un don de 
vingt-cinq millions de dollars à 
l’Union africaine afin de finan-
cer la vaccination du personnel 
de santé sur le continent afri-
cain dans le cadre de l’initiative 
Covax », a-t-il déclaré.
Selon lui, le groupe avait organisé 
une campagne dénommée « Un 
effort de plus» afin d’encourager 
la communauté à adhérer à la 
vaccination et à continuer à res-
pecter les mesures barrières édic-
tées par les autorités.
Le 2e vice du Comité technique 
de riposte contre la pandémie de 
la covid-19, Alexis Elira Dokekias, 

a souligné l’importance de la vac-
cination qui reste la seule straté-
gie de lutte contre la pandémie, 
associée aux mesures barrières.  
A cet effet, il a exprimé sa satis-
faction de voir le ministère béné-
ficier de l’appui du groupe MTN 
pour essayer de booster la  vac-
cination.
Le directeur de cabinet du mi-
nistre de la Santé et de la Popula-
tion a remercié la Fondation MTN 
de son investissement respon-
sable. Selon lui, le don permettra 
à cette société de téléphonie mo-
bile de garder son leadership.
Il a, par ailleurs, indiqué que le 
geste accompli permettra aux 
différents centres de vaccination 
d’être plus opérationnels, exhor-
tant la population à se faire vac-
ciner afin de lutter contre la pan-
démie.   

Lydie Gisèle Oko

Du matériel informatique offert au gouvernement

La Fondation MTN-Congo, représentée par son directeur exécutif, Patrick 
Itsoua, a fait un don de matériel informatique le 23 août, au gouvernement 
congolais.  

Remise d’un échantillon du matériel informatique au directeur de cabinet / Adiac 

L’installation de l’appareil aidera à restituer des images du corps humain, 
faire un diagnostic et un suivi efficaces afin de mieux cibler les traite-
ments. Les femmes enceintes se feront aussi consulter pour connaître 
l’évolution de leur grossesse ainsi que le sexe du bébé à naître. 
« Le suivi du couple mère-enfant est assuré. Nous souhaitons aussi que 
d’autres centres de santé intégrés puissent bénéficier de cet outil afin 
qu’il n’y ait plus de longues files d’attente de femmes enceintes dans les 
hôpitaux de base. Que ces femmes trouvent dans leur proximité l’offre 
de qualité de soins », a commenté Jean Claude Moboussé, directeur 
départemental de la Santé de Brazzaville.
Pour le secrétaire exécutif de la Fondation Harris-Oyo,  Bonheur Loc-
ko-Mafuta, ce don vient à point nommé. « Ouenzé, cinquième arron-
dissement de la capitale, grandit et il y a plus de besoins en termes de 
santé. Il s’agissait pour la fondation de réhabiliter ce centre et ensuite 
l’équiper progressivement. Nous espérons faire beaucoup plus », a-t-il 
laissé entendre.
En rappel, l’échographie est une modalité d’imagerie médicale qui 
repose sur l’exposition de tissus à des ondes ultrasonores et sur la 
réception de leur écho. Soumises à un courant électrique, les mi-
cro-céramiques à la surface de la sonde vibrent et émettent des ondes 
ultrasonores. L’appareil d’échographie est de plus en plus utilisé pour 
le diagnostic de nombreuses maladies en complément d’un examen 
clinique et d’autres investigations comme les examens biologiques ou 
encore les tests neuropsychologiques. Enfin, lors d’une échographie ré-
alisée dans le cas d’un suivi de grossesse, il est possible de différencier 
le squelette du fœtus, de ses organes, du liquide amniotique…

Fortuné Ibara

COUPLE MÈRE-ENFANT

Le CSI Jane-Vialle équipé 
d’un appareil d’échographie
La directrice de Harris Oyo Fondation, Cécilia 
Oyo, a remis le 20 août, à Brazzaville, au Centre de 
santé intégré (CSI) situé à Ouenzé, le cinquième 
arrondissement, un appareil d’échographie, l’une des 
technologies d’imagerie médicale.  

Présentation de l’appareil d’échographie/Adiac
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Jean Paul Ngaloua, secrétaire 
général du Cnosc, a défini les 
règles de jeu lors d’un point de 
presse qu’il a animé le 23 août.  
Les élections dans ces trois fé-
dérations  seront organisées par 
le Cnosc. Elles se tiendront avec 
le corps électoral issu des as-
semblées générales électives de 
2016. «  Pendant quatre ans, ces 
trois fédérations n’ont organisé 
aucun championnat national, 
aucune coupe.  Puisqu’il en est 
ainsi, c’est cette base là qui nous 
manque. Nous prenons les clubs 
qui ont été aux assemblées géné-
rales de 2016 », a-t-il souligné. 
Le secrétaire général du Cnosc 
a invité  les clubs retenus par 
consensus en 2016 à régulariser 
leur situation auprès de la fédé-
ration. «Ils doivent se remettre 
en ordre.  Pour cette assemblée, 
nous n’allons plus parler de 
consensus », a t-il déclaré. Il a lon-
guement insisté sur la situation 
du judo en précisant  avoir écarté 
un critère statutaire selon lequel 
le candidat à la présidence de la 
Fécojuda  doit avoir le 3e dan.  Ce 
critère a été mis à l’écart  pour la 

simple raison que la Fédération 
n’a pas été en mesure de fournir à 
la direction générale des activités 
sportives un fichier  des 3e dan.
« Dans les statuts du judo, il est 
écrit  que ne peuvent être candi-
dats à la présidence que des ju-
dokas qui ont le 3e dan. Comment 
pouvons- nous savoir que M. X 
ou Y est  3e dan alors qu’il  n’y 
a  pas une commission nationale 
chargée de la passation de cein-
ture au judo? Nous avons posé la 
question au directeur des activi-
tés sportives s’il avait un fichier 
qui pouvait nous permettre de 
déterminer les 3e dan. Malheu-
reusement, la Fédération ne lui 
a jamais fourni le fichier deman-
dé.  Puisque nous n’avons pas la 
base de référence pour valider ce 
principe, nous avons écarté ce 
critère pour cette assemblée gé-
nérale. Nous accueillons toutes 
les candidatures », a commenté 
Jean Paul Ngaloua.
 Le Cnosc a affirmé avoir écrit à la 
Fédération internationale de judo 
(FIJ) pour mettre définitivement fin 
au désordre qui règne dans le judo 
congolais.  Car d’après le Cnosc, 

quand il y a une commission de nor-
malisation, le bureau fédéral n’a plus 
sa raison d’être. La lettre adressée 
par l’instance internationale pour 
valider l’élection contestée de Ma-
rien Ikama a été remise en cause par 
les autorités congolaises.
« Nous l’avons signifié à la Fédé-
ration internationale par corres-
pondance du 5 mars. Nous lui 
avons clairement dit que nous ne 
marchons pas avec cette attitude 
et qu’il y avait lieu de rattraper 
les choses. Le ministère avait 
également adressé une lettre à la 
FIJ. Depuis le 5 mars jusqu’à ce 
jour, nous n’avons jamais eu de 
réponse de la FIJ », a-t-il indiqué.
Face à ce silence, le ministère qui 
représente l’Etat et le Cnosc qui 
représente le Comité international 
olympique ont décidé de prendre 
leurs responsabilités en vue de per-
mettre au judo congolais de bien 
préparer les Jeux olympiques de 
Paris 2024. « Nous avons les Jeux 
olympiques de Paris 2024 à pré-
parer et nous devons nous orga-
niser en conséquence si nous vou-
lons voir des judokas participer 
à cette compétition. Il nous faut 
attaquer le mal à la racine. Avec 
le ministère, on a décidé d’orga-
niser cette assemblée générale. Le 
Cnosc se charge de rendre compte 
à l’Union africaine de Judo ainsi 
qu’à la FIJ et nous en tirerons les 
conséquences », a souligné Jean 
Paul Ngaloua, tout en précisant 
que le ministère et le Cnosc sont 
supérieures aux fédérations.
Notons que selon le chrono-
gramme, les élections à la fédé-
ration congolaise de cyclisme se 
tiendront le 31 août, celles de 
ju-jitsu le 2 septembre et de judo 
le 4 septembre.

James Golden Eloué 

 et Brunel Thychique Lindolo

Le thème retenu pour l’année 2021-2022 est « la citoyenneté en 
2022 ». Le (ou la) candidat(e) est libre d’interpréter. Le collectif se 
donne trois objectifs : offrir à un(e) artiste photographe un espace 
de création ; promouvoir auprès du grand public une démarche de 
création contemporaine ainsi que sensibiliser le jeune public, par 
exemple, à la place des institutions dans la vie quotidienne, à la par-
ticipation de chacun et de chacune aux décisions démocratiques, à 
l’engagement dans la vie de la collectivité, à travers une démarche 
artistique et accompagner les collégien(nes) dans une démarche 

de création singulière. 
Le postulant doit four-
nir dans son dossier une 
lettre de motivation et 
une note d’intention 
mentionnant l’axe de 
travail ; un curriculum vi-
tae, un texte de présen-
tation de la démarche de 
deux à cinq pages maxi-
mum, un book, portfolio 
d’œuvres (10 tirages A4 
pour le support papier, 
50 maximum pour le 
support numérique), 
un support numérique 
contenant tous les items 
du dossier, un RIB. Le 
dossier doit être envoyé 
à l’adresse suivante : À 
Propos“ Appel à rési-
dence – « La citoyenne-

té en 2022 » Espace associatif Collège innovant Pierre Emmanuel 
27 avenue Honoré Baradat 64000 Pau.
Le (ou la) résident(e) bénéficiera d’un temps de recherche et de 
création de six mois à partir de la signature de la convention avec 
une mise à disposition d’un hébergement équipé au sein du Col-
lège Innovant Pierre-Emmanuel à Pau (64) de deux fois 15 jours 
et d’un laboratoire N/B, d’une station de travail numérique, d’une 
imprimante Epson 9900. La résidence aura lieu au collège Pierre 
Emmanuel qui est un établissement public local d’enseignement. 
Cet appel à résidence est le fruit d’une collaboration du collectif «A 
propos» avec le collège innovant Pierre-Emmanuel de Pau et son 
équipe pédagogique.

Rosalie Bindika

APPEL À PROJET PHOTOGRAPHES AUTEURS

Une résidence de création à 
l’endroit des photographes 

Le collectif de photographes auteurs « A 

propos » invite les photographes auteurs 

professionnels ou en devenir, quelle que soit 

leur nationalité à déposer leur candidature 

avant le 30 septembre 2021.  

ELECTIONS AU JUDO, CYCLISME ET JU-JITSU

Le Comité olympique définit les règles de jeu
Après avoir amené le bateau du handball à bon port, le Comité national 
olympique et sportif congolais (Cnosc) semble désormais mieux armer 
pour s’attaquer aux dossiers brûlants des fédérations de judo et disciplines 
associées,  du cyclisme et de  ju-jitsu self défense.  

« Nous avons les Jeux olympiques de 
Paris 2024 à préparer et nous devons 

nous organiser en conséquence si nous 
voulons voir des judokas participer à cette 
compétition. Il nous faut attaquer le mal 

à la racine. Avec le ministère, on a décidé 
d’organiser cette assemblée générale. Le 

Cnosc se charge de rendre compte à l’Union 
africaine de Judo ainsi qu’à la FIJ et nous en 

tirerons les conséquences »

Le projet sera réalisé avec le 
soutien de la cinémathèque 
nationale du Venezuela, a indi-
qué le diplomate vénézuelien, 
Anibal José Marquez Munoz. Il 
fait partie des principales ac-

tivités qui seront arrêtées au 
fur et à mesure que les deux 
parties vont sceller l’accord de 
jumelage entre Brazzaville et 
Caracas.  « À Caracas, nous 

sommes en train de monter 
une initiative, notamment 
débaptisée une avenue au 
sein de notre communauté 
en l’honneur du Congo, « Rue 

Congo ». La communauté 
Congo-descendant est très 
importante, la principale ré-
férence de la culture afro-vé-
nézuélienne », a-t-il révélé.

En dehors du projet de la créa-
tion d’une cinémathèque à Braz-
zaville, la rencontre a permis 
également aux deux personna-
lités de mettre un accent parti-
culier sur l’approfondissement 
des relations avec l’Afrique et 
principalement avec la ville de 
Brazzaville, concernant l’accord 
de jumelage qui sera signé d’ici 
peu au Venezuela.
Parmi les autres domaines 
d’intervention, le diplomate 
vénézuelien a indiqué qu’avec 
les autorités congolaises, ils 
travaillent sur une possibilité 
de partenariat entre l’Agence 
congolaise d’information et 
l’Agence vénézuélienne d’infor-
mation.

Guillaume Ondze

COOPÉRATION

Caracas va appuyer la création d’une cinémathèque à Brazzaville
L’annonce a été faite à l’issue d’une audience entre l’ambassadeur du Venezuela au Congo, Anibal José Marquez Munoz, et le 
maire de Brazzaville, Dieudonné Bantsimba, le 24 août.  

Dieudonné Bantsimba  s’entretenant avec Anibal José Marquez Munoz

« À Caracas, nous 
sommes en train de 

monter une initiative, 
notamment débaptisée 
une avenue au sein de 
notre communauté en 

l’honneur du Congo, « Rue 
Congo ». La communauté 

Congo-descendant est très 
importante, la principale 
référence de la culture 
afro-vénézuélienne »
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SER.VAL.COO. BATIMENTS
Entreprise de construction de bâtiments

Architecture-Maçonnerie-Béton armé
Manager : maître Serval Ndokou Gona
Tél/Watsshap : 05 5 89 49 09/ 06 850 74 64 

EN VENTE
ÉCHOGRAPHIE 
N/B NEUF
Doppler/Batterie
Deux ondes : 
convexe/
endovaginale
Tél. : 06 905 73 73 

NÉCROLOGIE
Djoson Philosophe, Antoine Mobassi, 
Françoise Kougnou ont la profonde 
douleur d’informer les parents, amis 
et connaissances du décès de M. 
Mobassi Franklin Marius Richard alias 
Belo, enseignant chef de département 
de Mathématiques au lycée 5 février, 
survenu le 20 août 2021 au CHU de 
Brazzaville.
La veillée mortuaire a lieu au n°113 de 
la rue Oboya à Talangaï (à proximité de 
l’église catholique Saint-Jean-Bap-
tiste.
la date de l’inhumation sera communi-
quée ultérieurement.

CHANGEMENT DE NOM

On m’appelle MEMBAKO Dorcas
Je désire être appelée désormais OLLELI 
MEMBAKO Dorcas.
Toute personne justifiant d’un intérêt légitime 
pourra s’y opposer dans un délai de trois mois.

REMERCIEMENTS 
Les enfants Laya remercient les 
parents, amis et connaissances 
de de leur assistances multi-
formes de près comme de loin lors 
du décès de leur mère, tante, 
grand-mère, fille et sœur Laya 
Marguerite.
Que tous ceux qui l’ont connue 
aient une pensée pieuse pour elle 
et que Dieu dans sa miséricorde 
infinie lui accorde le repos éternel.
Maman nous t’aimons et t’aime-
rons toujours, repose en paix.
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Construit par la société China Enge-
neering Corporation (CGC), le siège 
administratif du Port autonome de 
Pointe-Noire, qui a fait l’objet de la 
visite guidée du chef du gouverne-
ment est un joyau architectural qui 
répond à la vision du port, celle de 
rapprocher la ville de  l’océan atlan-
tique.  
Cet imposant édifice qui illustre à 
juste titre le développement ville-
port se subdivise en deux parties, à 
savoir: la tour de quinze niveaux abri-
tant les bureaux et la salle des confé-
rences d’une capacité d’accueil de 
600 personnes quasiment achevée. 
La superficie couverte de l’immeuble 
est de 2.7572 ha  tandis que la sur-
face bâtie est de 16.201 m2 dont 
15.149 m2 au-dessus du sol et  1052 
m2 en dessous. En compagnie des 
membres du gouvernement à savoir 
Jean-Marc Thystère Tchicaya, 
ministre des transports, de l’aviation 
civile et de la marine marchande et 
Ludovic Ngatsé, ministre délégué 
auprès du ministre des finances et 
du budget, chargé  du budget, le pre-
mier a visité notamment les 13 et 14e 
niveau où seront installés des 
bureaux de haut niveau en emprun-

tant les ascenseurs déjà fonction-
nels.
Après un bref détour à la base de vie 
de Razel, la délégation a visité les tra-
vaux en cours d’exécution du quai du 
nouveau Mole qui avancent norma-
lement. En échangeant avec les res-
ponsables du port conduit par Séra-
phin Bhalat, le directeur général du 
PAPN et ceux de la société Razel, en 
charge des travaux, Anatole Collinet  

Makosso leur a demandé de s’éver-
tuer pour que ces travaux arrivés 
presque à maturité soient achevés 
dans les meilleurs délais car le vœu 
du président de la République est de 
voir ces projets en cours d’exécution 
être mis à la disposition des popula-
tions. « Le chantier du Port autonome 
de Pointe-Noire que nous venons de 
visiter fait partie des projets arrivés 
à maturité et qui méritent une accé-

lération d’achèvement. Au terme de 
cette visite, nous pouvons dire que 
nous sommes satisfaits de ce que 
nous avons vu » a conclu le premier 
ministre. 
Signalons que le siège administratif 
du PAPN avec son style artistique et 
la forme du bâtiment attirent davan-
tage l’attention de tous et deviennent 
de plus en plus des éléments envi-
ronnementaux de la construction. Le 

thème des couleurs se traduit par les 
murs rideaux vitrés de couleur bleue-
grise et par des tôles d’aluminium de 
couleur argentée. Ces couleurs à 
l ’environnement d’ensemble 
donnent la connotation de Pointe-
Noire pour ce qui est du développe-
ment municipal et de l’essor écono-
mique de la ville et feront  ressortir 
un effet global du progrès de 
l’époque.

PORT AUTONOME DE POINTE-NOIRE

Le Premier ministre satisfait des travaux presque achevés 
du nouveau siège du PAPN
En visite de travail à Pointe-Noire, Anatole Collinet Makosso, premier ministre, chef du gouvernement a visité le 19 août 
le nouveau siège administratif du Port autonome de Pointe-Noire dont les travaux sont arrivés en phase d’achèvement. 
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Ils étaient là, les ex-coéquipiers de 
l’épopée glorieuse de Yaoundé 1972, 
quand le Congo a battu le Mali en 
finale lors de la 8e Coupe d’Afrique 
des Nations et remporté le graal fi-
nal. Emmanuel Mboungou, Balekita   
Claise Eusebio, Matongo Soukouss, 
mais aussi les anciens footballeurs : 
Nganga Mwivi, Moukakounou Jan-
vion, Lakou Sébastien, Victor Obo-
rabassi, tous membres de l’associa-
tion mutualiste des nostalgiques du 
football qui regroupe les ex-gloires du 

football congolais dont Félix Foutou 
faisait  partie. 
A la morgue municipale lors de l’office 
religieux, au cimetière de Loubou et 
au domicile pour le pot de séparation, 
les ex-gloires du football congolais 
étaient là, échangeant sur ce qu’a été 
l’homme, le père de famille et surtout 
le sportif.
Issu d’une famille de sportifs, ses 

frères cadets étant Antoine Bisseyou 
et Gaspard Ngouette, comme tout 
jeune enfant de son âge, Félix Fou-
tou a commencé au mwana foot  au 
sein de la formation des enfants de 
gendarmes qui évoluait au camp de 
la gendarmerie, à Brazzaville. Une 
équipe réputée dans les années 1961-
1962 qui battait toujours tous ses 
adversaires qui venaient souvent de 
la cité livrer des matches au camp. 
Mais le jour où l’équipe des enfants 
gendarmes a été surclassée par Air 

Mail, elle va voler en éclats. Tous 
ses joueurs ont ainsi rejoint Air Mail. 
C’est au sein de cette formation que 
les dirigeants de l’AS Bantous vont 
dénicher Félix Foutou pour qu’il ren-
force leurs rangs tout en s’adonnant 
au mwana foot. 
En 1963, le père de Félix Foutou, 
gendarme, est affecté à Pointe-Noire. 
Dans la ville océane, le jeune Fé-

lix  Foutou intègre le Fc Abeilles et 
s’entraîne avec les bleus et rouges 
sans l’avis de ses parents. Au même 
moment, il s’adonne avec allégresse 
au mwana foot. Le sérieux choc qu’il 
subit aux pieds va amener ses parents 
à aller voir Maurice Ondjolet, l’entraî-
neur-joueur du Fc Abeilles, qui va 
présenter ses excuses pour tous les 
dommages causés à l’enfant. Quand le 
père de Félix Foutou est affecté à Do-
lisie  en 1965, les dirigeants d’Abeilles 
reviennent voir à nouveau les parents 
du jeune Félix en proposant de l’en-
cadrer et de lui donner tout pour son 
épanouissement. Grâce à ses presta-
tions, il est sélectionné  dans l’équipe 
régionale du Kouilou et joua même 
contre le roi Pelé et son Fc Santos, au 
stade  Franco Anselmi, le 17 janvier 
1969. En 1971, il est recruté au Cfco 
qui avait à l’époque deux équipes 
d’élite : As Cheminots à Pointe-Noire 
et Avenir du rail qu’il va intégrer à son 
affectation à Brazzaville. Au sein de 
cette formation, il est époustouflant 
contre l’équipe d’Ajaccio de France 
en tournée en Afrique. Un match 
qui lui a valu d’être sélectionné par-
mi les vingt-deux pour la campagne 
victorieuse du Cameroun. Quelque 
temps plus tard, il rejoint Cara qui a 
décidé d’étoffer son groupe en vue 
de la coupe africaine des clubs cham-
pions. Félix Foutou est vainqueur de 
la coupe d’Afrique des clubs avec les 
Aiglons devant Mehalla d’Egypte.  Il 
revient à l’Avenir du rail  à la faveur 
du décret obligeant tout joueur d’élite 
d’évoluer dans la formation de son 
employeur.
Très proche d’Yvon Ndolou avec qui 
ils ont évolué tous les deux au Fc 
Abeilles, Félix Foutou termine sa 
carrière dans Cara, un club qu’il va 
entraîner. Revenu à Pointe-Noire, il 
dirige l’encadrement technique de 
Pigeon Vert puis de l’ASP.  Félix Fou-
tou laisse une veuve, des enfants et 
petits-enfants.

Hervé Brice Mampouya

DISPARITION

Félix Foutou conduit à sa dernière demeure

Décédé le 8 août à Pointe-Noire,  l’ex-footballeur international, l’une des 
ex-gloires des Diables Rouges, champions d’Afrique à Yaoundé en 1972, 
a été inhumé le 21 août au cimetière de Loubou, dans le département du 
Kouilou, en présence des parents, amis et connaissances éplorés.  

L’office religieux du regretté Félix Foutou/ Adiac

Le colonel Philippe Bikinkita est mort dans la nuit du vendredi au sa-
medi 21 août. Il fut également directeur général de la police sous la 
présidence de Yhombi Opango (1977-1979) avec lequel ils avaient fon-
dé le Rassemblement pour la démocratie et le développement en 1990, 
parti politique lui ayant permis d’être nommé par la suite ministre de 
l’Intérieur de Pascal Lissouba. 
À son propos, les avis convergent sur sa posture de colonel Saint Cy-
rien ayant le sens du devoir. Depuis 1965, année de l’obtention de sa 
bourse d’études en France, à Poitiers, pour les prépas littéraires d’en-
trée dans les Grandes écoles françaises, il a forgé son ascension pro-
fessionnelle de manière consciencieuse et studieuse. En 1969, il est 
diplômé de Saint Cyr, promotion lieutenant-colonel Brunet de Sairigné 
( 1967-1969).
De 1969 à 1970, il entreprend une formation à l’École d’application 
d’infanterie de Montpellier, suivie de celle d’instructeur parachutiste 
à l’école des troupes aéroportées de Pau. Il est aussi instructeur com-
mando, diplômé du Centre national d’entraînement commando de 
Mont-Louis.
Il poussera sa soif d’apprendre jusqu’à engranger des diplômes civils. 
C’est ainsi qu’il obtiendra également un diplôme d’interprète militaire 
anglais-espagnol- français, deux licences en droit et en anglais, une li-
cence, une maîtrise et un DES en histoire.

 Marie Alfred Ngoma

Philippe Bikinkita n’est plus
L’ex-ministre congolais de l’Intérieur et de la 
Décentralisation, 1995-1997, décède à l’âge de 78 
ans, à Liverpool, ville maritime, au Nord-Ouest 
de l’Angleterre.  
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Paul Put va livrer son tout pre-
mier match officiel sur le banc  
des Diables rouges, le 2 sep-
tembre, à Johannesburg, en 
Afrique du Sud, contre la Nami-
bie, avant de recevoir les Lions 
de la Teranga, le 7 septembre, au 
stade Alphonse-Massamba-Dé-
bat à Brazzaville. Pour sa toute 
première liste, le sélectionneur 
a gardé le même équilibre que 
lors de son premier stage avec 
le onze national à Antalya, en 
Turquie, en y ajoutant quelques 
joueurs qui n’y étaient pas pour 
combler  quelques absences.  
On note le retour de Merveil 
Ndockyt, éloigné des terrains à 
cause d’une blessure. Paul Put 
peut aussi compter sur les ser-
vices de Dylan Saint Louis qui 
avait manqué le stage de Turquie 
« pour prendre un peu de re-
pos après une longue et fruc-
tueuse saison avec Troyes », 
a-t-on appris, mais aussi de Poaty Morgan, 
lequel  pourrait honorer sa première sélec-
tion.
Les débuts de Beni Makouana à Montpelier 
ont poussé le sélectionneur à le rappeler en 
compagnie de Vladis Emerson Illoy, buteur 
lors du match Congo- Ghana 1-5 à Kinté-
lé,  au cours de la dernière campagne des 
éliminatoires de la coupe du monde Russie 

2018. Le stage des Diables rouges A’, du 9 au 
15 août, a confirmé  Hardy Binguila comme 
étant le seul joueur de champ évoluant  au 
pays à figurer parmi les vingt-six. Les autres 
ont été classés dans la liste réserve.

Les vingt-six Diables rouges convo-

qués

Gardiens : Christoffer Mafoumbi ( FC Mos-
ta/Malte),  Prince Héritier Koubassanath 
(KF Trepka/ Kosovo), Pavhel Ndzila (Etoile 
du Congo).
Défenseurs :  Raddy Ovouka (Hearts of 
Oak/ Ghana), Bradley Mazikou (Cska So-
fia/ Bulgarie), Poaty Morgan (Seraing/ Bel-
gique), Emmerson  Illoy Ayet ( SKA Khaba-

rovsk/ Russie), Baron Kibamba 
(Seville/Espagne), Ravy Tsouka 
(Helsingborgs IF/Suède), Nolan 
Mbemba (Le Havre/France), 
Christopher Missilou (Newport 
county/Angleterre).
Milieux  de terrain : Antoine 
Makoumbou  (Maribor/ Slove-
nie), Gaius Makouta (Boavis-
ta/ Portugal), Hardy Binguila 
(Diables noirs/ Congo), Merveil 
Ndockyt ( Osijek/ Croatie), Scott 
Bitsindou ( Lierse/ Belgique), 
Yann Mabela (Luxembourg/
Luxembourg), Mick Harvy Ossé-
té ( Najran SC/ Arabie Saoudite).
Attaquants : Mavis Tchibota 
( Ludogorets/ Bulgarie),  Dylan 
Saint Louis (Hatayspor/ Tur-
quie), Prestige Mboungou ( 
Abha/ Arabie Saoudite), Dylan 
Bahamboula ( Oldham Athletic/ 
Angleterre), Silvere Ganvoula 
(Bochum/Allemagne), Prince 
Ibarra (Bengaluru/ Inde), Guy 

Mbenza (Antwerp/ Belgique), Beni Ma-
kouana (Montpelier/ France).
Liste des réserves : Julfin Ondongo (Etoile 
du Congo), Prince Mouandza Mapata (As 
Otoho), Francis Nzaba (Diables noirs), 
Lorry Nkolo (Diables noirs), Dorcas Aka-
napio (Diables noirs), Durel Avounou (Le 
Mans/France).

J.G.E.

Le ministre en charge des 
Sports, Hugues Ngouélondélé, 
et Fatoumata Barry Marega, 
représentante de l’Unesco au 
Congo, ont  en marge du Fo-
rum des jeunes de la Commu-
nauté économique des Etats de 
l’Afrique centrale, tenu du 19 
au 20 août, décidé de créer les 
conditions en vue de répondre 
aux préoccupations de la jeu-
nesse congolaise.
Les jeunes, ont-ils souligné, 
lorsqu’ils sont désœuvrés, 
perdent des repères et  mobi-
lisent davantage leurs énergies 
pour des mauvaises pratiques 
allant vers la violence, le vol, le 
banditisme, etc. La mise en va-
leur du complexe de Kintélé est 
une piste à explorer pour lut-
ter contre leur oisiveté. L’idée 
consiste à leur offrir des es-
paces pour exprimer leur talent 
sportif.  
« Le point nodal de notre ren-
contre était le complexe spor-
tif de Kintélé qui est source 
d’opportunités, une grosse 
opportunité non pas seule-
ment pour le Congo mais aus-
si  pour la sous-région afin 
d’amener les jeunes à libérer 
leur énergie en termes de dé-
tection des talents sportifs, 

d’entraînement de haut ni-
veau mais surtout en termes 
d’organisation des jeux de 
vacances (des camps , des 
colonies) qui participent à 
un  ensemble d’activités de 
stage scolaire dont  les jeunes 
ont besoin pour libérer leur 
talent et ne pas être oisifs», a 
commenté  Julbert Tonye, ex-
pert de la jeunesse à l’Unesco.
L’Unesco a aussi décidé d’ac-
compagner le département de 
la jeunesse dans la réalisation 
d’un certain nombre de projets 
dont l’animation des centres 
d’accueil dont il dispose. «Nous 
avons visité les directions 
départementales de l’Insti-
tut national de la jeunesse et 
des sports (INJS). Il y a des 
structures d’accueil qui ne 
demandent qu’à être animées 
avec le matériel socio- éduca-
tif que l’Unesco peut mettre 
à disposition. On a des mé-
diathèques qu’on peut mettre 
en place et des bibliothèques 
qu’il faut renflouer parce que 
le centre média de l’INJS, par 
exemple, souffre d’une frac-
ture numérique parce qu’il 
n’y a pas internet », a-t-il sou-
ligné.

James Golden Eloué

COOPÉRATION

L’Unesco et le Congo veulent valoriser le complexe sportif la Concorde 
L’organisme onusien a décidé d’appuyer le Congo dans sa politique qui consiste à faire  du complexe sportif de Kintélé, 
construit à la faveur des 11es Jeux africains de Brazzaville 2015, un véritable lieu de détection  sportif non pas seulement du 
pays mais aussi de la  sous- région.  

Hugues Ngouélondélé et Fatoumata Barry Marega

ELIMINATOIRES COUPE DU MONDE QATAR 2022

Vingt-six Diables rouges convoqués
Le sélectionneur de l’équipe nationale de football a dévoilé la liste des vingt-six joueurs retenus pour les matches  du 2 
et 7 septembre, respectivement contre la Namibie et le Sénégal, comptant pour les première et deuxième journées des  
éliminatoires de la coupe du monde  Qatar 2022  

Les Diables rouges lors de leur premier stage avec Paul Put, en Turquie/Fécofoot


